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lïbëttÂ »

RÉpuBuquE Française
PRÉFET DE LA CORSE DU SUD

DÉection Départementale des Territoires
et de la Mer

Service Risques Eau Forêt

ARRETE PREFECTORAL N° en date du F£y £020

portant mise en demeure
la SCI LUCIAIMMO

n° SIRET 821 650 629 00032

Représentée par Monsieur Eric CASCIO
sise RT 10, Sainte Lucie de Porto-Vecchio, 20144 ZONZA

de régulariser des travaux réalisés dans le cadre de la construction d'un supermarché sur
la commune de Zonza

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud,

VU la directive européenne n°2000/60/CE modifiée, dite directive cadre sur l'eau, établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU le code de l'environnement et notamment les articles L.211-1 et suivants relatifs à la gestion
équilibrée et durable de la ressource en eau, les articles L. 171-1 et suivants relatifs aux contrôles
administratifs et aux mesures de polices administratives, les articles L.214-1 et suivants relatifs aux
régimes d'autorisation ou de déclaration applicables à certaine installation, ouvrages, travaux ou
activités ;

VU le décret n° 04-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'Étatdans les régions et départements ;

VU le décret du Président de la République du 15 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Franck
ROBINE, préfet hors classe, en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

VU les dispositions du Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) de Corse,
approuvé le 17 septembre 2015 ;

VU le rapport de manquement administratif en date du 26 août 2019, adressé à la SCI LUCIA IMMO
par l'unité police de l'eau de la direction départementale des territoires et de la mer de la Corse-du-
Sud ;

CONSIDERANT que la SCI LUCIA IMMO n'a pas déclaré en préfecture la prise en charge des
installations dans les 3 mois suivant la transmission du bénéfice de la déclaration n°2013-08 du 05
mars 2013 ;
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CONSIDERANT que la SCI LUCIA IMMO n'a pas respecté les prescriptions relatives à la sécurité
des personnes et des véhicules pour ce qui concerne les ouvrages de franchissement du cours d'eau
Casavecchia ;

CONSIDERANT que le risque d'inondation sur l'ouvrage amont a été rappelé par courrier en date du
24 septembre 2018 ;

CONSIDERANT que la SCI LUCIA IMMO s'est engagée par écrit en date du 10 septembre 2019 à
régulariser la situation de l'ensemble des installations, incluant la grande surface et les ouvrages de
franchissement, engagement resté sans suite à ce jour ;

CONSIDERANT que la SCI LUCIA IMMO n'a fait aucune remarque relative au projet d'arrêté de
mise en demeure envoyé le 26 août 2019 ;

SUR proposition de la directrice départementale des territoires et de la mer de Corse-du-Sud,

ARRETE

Article premier ;

La SCI LUCIA IMMO, sise RT 10, Sainte Lucie de Porto-Vecchio, 20144 ZONZA, représentée par
Monsieur Eric CASCIO, est mise en demeure, dans un délai de deux mois à compter de la date de
notification du présent arrêté, de déposer à la direction départementale des territoires et de la mer un
dossier complet et recevable incluant à la fois la construction d'un supermarché et l'aménagement de
deux ouvrages de traversée du cours d'eau Casavecchia sur les parcelles section G, n° 464, 448, 462 et
463 de la commune de ZONZA. Ce dossier devra inclure une étude hydraulique afin de détenniner
l'impact de cet aménagement sur l'aléa, les lignes d'eau et la vitesse d'écoulement à l'amont et à l'aval
de l'ouvrage amont (ouvrage à double sens de circulation).

Article 2

La SCI LUCIA IMMO est également mise en demeure, sans délai à compter de la date de notification
du présent arrêté, de fermer la voie d'accès au supermarché par l'ouvrage amont.

Article 3 : Sanctions

Dans le cas où les obligations prévue aux articles 1 et 2 ne seraient pas satisfaites, et indépendamment
des poursuites judiciaires qui pourraient être engagées, il pourra être pris à rencontre de la SCI LUCIA
IMMO, conformément à l'article L.171-7 du code de l'environnement, les sanctions administratives
prévues par les dispositions du II de l'article 171-8 du même code, et notamment l'amende
administrative et/ou l'astreinte administrative ou l'ordonnance de remise en état des lieux.

Article 4 : Notification et publicité

Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Eric CASCIO, représentant la SCI LUCIA IMMO.

En vue de l'information des tiers, il sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
Corse-du-Sud. Une copie du présent arrêté sera affiché en mairie de Zonza pendant un délai minimum
d'un mois. Le procès-verbal de l'accomplissement de cette mesure, dressé par Monsieur le Maire de
Zonza sera adressé à la direction départementale des territoires et de la mer, service risques eau forêt -
unité police de l'eau - terre plein de la gare - 20302 Ajaccio Cedex 9.
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Article 5 : Délais et voies de recours

Conformément à l'article L.171-11 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée à
la juridiction administrative (tribunal administratifde Bastia) dans les conditions de l'article R.514-3-1
du même code par l'intéressé, dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté,
et par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, dans
un délai de quatre mois à compter de la publication ou de l'affichage de cette décision.Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application « Télérecours citoyens » accessible par le site
www.telerecours.fr

Article 6 ; Exécution

Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud, la directrice départementale des territoires et
de la mer et le commandant de groupement de Gendarmerie départementale de la Corse-du-Sud sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Le préfet.

Pour le préfejjé ^ar délégation
Li>' Gér»etal,

tain CHARRIER
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